
[image: couverture]



[image: 4eme couverture]


Du même auteur
AUX ÉDITIONS DU SEUIL
Nous, sujets humains
2015
 
La Fin des sociétés
2013
et « Points Essais », 2015
 
Après la crise
2010
et « Points Essais », 2013
 
Le Pays contre l’État
(avec François Dubet, Zsuzsa Hegedus et Michel Wieviorka)
1981
 
La Prophétie antinucléaire
(avec François Dubet, Zsuzsa Hegedus et Michel Wieviorka)
1980
 
Lutte étudiante
(avec François Dubet, Zsuzsa Hegedus et Michel Wieviorka)
1978
 
La Voix et le Regard
1978
et édition revue « Le Livre de poche », 1993
 
La Société invisible
1974
 
Lettres à une étudiante
1974
et « Points Politique », 1976
 
 
Pour la sociologie
1974
 
Vie et mort du Chili populaire
1973
 
La Production de la société
1973
et édition revue « Le Livre de poche », 1993
 
Université et société aux États-Unis
1972
 
Le Mouvement de mai ou le communisme utopique
1968
et « Le Livre de poche », 1998
 
La Conscience ouvrière
1966
 
Sociologie de l’action
1965
 
Ouvriers d’origine agricole
(avec Orietta Ragazzi)
1961
et Éditions d’aujourd’hui, 1975
CHEZ D’AUTRES ÉDITEURS
Carnets de campagne
Robert Laffont, 2012
 
Si la gauche veut des idées
(avec Ségolène Royal)
Grasset, 2008
 
Penser autrement
Fayard, 2007
 
Le Monde des femmes
Fayard, 2006
 
Un nouveau paradigme
Fayard, 2005
 
Un débat sur la laïcité
(avec Alain Renaut)
Stock, 2004
 
La Recherche de soi
Dialogue sur le sujet
(avec Farhad Khosrokhavar)
Fayard, 2000
 
Comment sortir du libéralisme ?
Fayard, 1999
 
Sociologia
Milan, Jaca Book, 1998
 
Pourrons-nous vivre ensemble ?
Égaux et différents
Fayard, 1997
 
Eguaglianza e diversità
(textes inédits en français)
Rome-Bari, Laterza, 1997
 
Le Grand Refus
Réflexions sur la grève de décembre 1995
(avec François Dubet, Fahrad Khosrokhavar,
Didier Lapeyronnie, Michel Wieviorka)
Fayard, 1996
 
Lettre à Lionel, Michel, Jacques,
Martine, Bernard, Dominique… et vous
Fayard, 1995
 
Qu’est-ce que la démocratie ?
Fayard, 1994
 
Critique de la modernité
Fayard, 1992
 
La Parole et le Sang
Odile Jacob, 1988
 
Actores sociales y sistemas politicos en America latina
Santiago, PREALC, 1987
 
Le Retour de l’acteur
Fayard, 1984 ; rééd. 1989
 
Le Mouvement ouvrier
(avec Michel Wieviorka et François Dubet)
Fayard, 1984
 
Solidarité
(avec François Dubet, Jan Strzelecki et Michel Wieviorka)
Fayard, 1982
 
L’Après-socialisme
Grasset, 1980
 
Mort d’une gauche
Galilée, 1979
 
Un désir d’histoire
Stock, 1977
 
Les Sociétés dépendantes
Duculot, 1976
 
La Société post-industrielle
Denoël, 1969
 
L’Évolution du travail ouvrier aux usines Renault
CNRS, 1955
DIRECTION D’OUVRAGES
Mouvements sociaux d’aujourd’hui
Acteurs et analyses
Éditions ouvrières, 1982
 
Les Travailleurs et les Changements techniques
OCDE, 1965
 
La Civilisation industrielle
in Histoire générale du travail, tome IV
(avec Bernard Cazes, Jacques Dofny, Paul Mercier,
Bernard Mottez et Jean-René Tréanton)
NLF, 1961
 
Ouvriers et syndicats d’Amérique latine
Numéro spécial de Sociologie du travail, 1961


ISBN 978-2-02-133195-0
© Éditions du Seuil, octobre 2016
www.seuil.com
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Présentation


Une élection présidentielle est habituellement l’occasion d’une confrontation entre les deux principaux candidats, celui qui représente la droite, et l’autre la gauche. C’est l’occasion aussi de découvrir les formes sous lesquelles l’un et l’autre cherchent à incarner l’intérêt national et, plus concrètement, comment, au lieu de parler seulement pour un camp, chacun se présente comme celui – ou, un jour, celle – qui saura unir les exigences de la production avec les justes revendications populaires dans une version accueillante et moderne du progrès, qui saura au mieux impulser le développement de l’économie nationale, valoriser les idées des classes moyennes et prendre en charge la défense des catégories les moins favorisées.
La fin des sociétés industrielles
Or l’élection de 2017 se présente tout autrement. D’abord parce que, sur la ligne de départ, il n’y a pas deux mais trois candidats principaux, bien qu’ils soient tous d’accord pour reconnaître, avec Marine Le Pen elle-même, que, comme l’ont montré les récentes élections régionales, il existe une plus grande distance entre le Front national d’un côté, la droite et la gauche de l’autre, qu’entre ces deux dernières.
Mais surtout parce que l’opinion rejette les trois principaux candidats déclarés : François Hollande, Nicolas Sarkozy et Marine Le Pen. En particulier, pour les deux premiers, ils le sont par leur propre camp. François Hollande est écarté par quatre électeurs ou électrices sur cinq ; Nicolas Sarkozy, de son côté, s’il contrôle bien les militants actifs de son parti, est critiqué par les électeurs potentiels à la primaire de la droite, qui lui préfèrent nettement Alain Juppé, ancien Premier ministre. Quant à Marine Le Pen, si elle est la candidate d’un parti en forte progression, les élections régionales de 2015 ont montré, au moins dans trois régions importantes, que beaucoup de ceux qui soutiennent le Front national ne sont pas disposés à lui remettre les clés du pouvoir.
Triple refus, donc, qui englobe même toute la classe politique, accusée de défendre des intérêts particuliers au détriment de l’intérêt général. Expression d’un découragement radical : les Français, qui sont plutôt satisfaits de leur vie personnelle, sont d’un pessimisme extrême quand on les interroge sur l’état et l’avenir de la France, défiance que l’on ne constate pas dans les pays voisins, dont la situation n’est pourtant pas meilleure.
Cette conscience nationale de crise est plus forte que les raisons qui poussent les électeurs vers l’un ou l’autre des candidats. C’est même devenu un lieu commun, depuis plusieurs années, de constater que ce pessimisme est à l’origine de la faible participation électorale.
De nombreux observateurs ont cherché à comprendre les ressorts de cette crise, qui n’atteint pas seulement un président de la République, un gouvernement et les parlementaires, mais, plus largement, toute la classe politique, qui, après avoir favorisé un redressement vigoureux de la France depuis la fin de la guerre et pendant les trois décennies suivantes, s’est montrée de plus en plus incapable de faire face à la mondialisation économique qui s’est installée à partir de 1973, année de la première crise pétrolière.
Jusqu’alors, nous disent les observateurs qui ont une bonne culture historique, la France était un État avant d’être une société, et cet État avait atteint un niveau exceptionnel de réussite. D’abord pendant le « siècle de Louis XIV », comme disaient Voltaire et surtout Norbert Elias1. Ce dernier avait proposé une explication « politique » de la modernisation en opposition avec l’analyse « économique » proposée par Max Weber : il l’avait appliquée d’abord à la Révolution de 1789, prolongée d’une certaine manière par le Consulat sinon par l’Empire, dynamique qu’on a pu encore voir à l’œuvre dans l’action du général de Gaulle, qui sut tout à la fois sortir la France de la honte où l’avait plongée la capitulation de 1940 puis de la guerre d’Algérie sans issue, pour la lancer dans une modernisation éclairée jusqu’en 1969, en même temps qu’il entreprenait, avec la réconciliation franco-allemande, la construction européenne. Bilan positif, qui n’est contesté aujourd’hui que par un très petit nombre, mais qui le fut alors par une grande partie de la population, qui se « débarrassa » du vieux général accusé étrangement d’être un homme du passé et un danger pour la démocratie à l’occasion d’un référendum sur la décentralisation.
Très vite, en moins d’une génération, ce modèle français, étatique, national, mais aussi démocratique et même populaire, s’est décomposé et, tandis que Valéry Giscard d’Estaing et François Mitterrand conduisaient l’un la droite et l’autre la gauche sur des chemins très personnels et sans issue, la France se révélait incapable de s’adapter au modèle dit néolibéral qui s’imposait bon an mal an à l’Europe occidentale entière et qui était dominé par la mondialisation des marchés, le capitalisme financier, privé ou public, s’attachant avant tout à réduire le coût du travail. À partir de Margaret Thatcher et de Ronald Reagan, suivis de Tony Blair en Angleterre et de Gerhard Schröder en Allemagne, derrière lesquels s’alignèrent plus ou moins Mariano Rajoy en Espagne, François Hollande en France et Matteo Renzi en Italie, l’Europe tout entière s’efforça de combiner la domination du néolibéralisme avec un individualisme de la consommation, bien accepté surtout par la jeunesse et l’expression d’une méfiance croissante à l’égard des pays émergents, accusés de concurrence déloyale.
À partir de ces constatations très générales, les observateurs varient beaucoup entre eux quand il est question de porter un jugement sur les politiques, les gouvernements et les partis d’opposition, mais je n’entrerai pas dans ces débats car l’objet de ce livre est différent : je ne cherche pas ici à identifier ou à évaluer la situation de la France. Je me place à un point de vue qu’on peut appeler sociologique, en constatant que la France, comme les pays qui l’entourent, est en train de sortir de la société industrielle sans avoir une idée claire de ce qui va la remplacer. Tel est mon point de départ. Et vue sous cet angle, l’élection présidentielle de 2017 invite moins à choisir entre la droite et la gauche qu’entre le passé et l’avenir. J’explorerai cette alternative dans le premier chapitre de ce livre.
Ce changement de société est aussi important que celui qui nous a fait passer de nations fondées sur l’agriculture et le commerce à un type sociétal défini par le mode de production industriel. Tout en portant ici une attention particulière au cas de la France dans la période actuelle, j’ai la conviction que ce type de société s’affirme partout dans le monde occidental, sous l’effet de la globalisation2 de l’économie et du surgissement de nouvelles interprétations culturelles et politiques. Ce qui induit un fort déséquilibre dans la politique au sein de nombre de pays européens, où les intérêts économiques dominants pèsent de toute leur puissance internationale, tandis que les socialismes démocratiques s’affaiblissent et se décomposent.
Il a toujours existé, surtout en Europe, deux tendances opposées dans le socialisme démocratique. Il serait absurde de prendre parti pour l’une en reprochant aux défenseurs de l’autre de trahir l’esprit de la gauche démocratique. Chaque camp est attaché à une affirmation sans laquelle en effet ce socialisme ne saurait exister. Il ne le saurait sans la confiance faite à l’esprit des Lumières et de la République, autrement dit à la modernité, qui repose sur l’universalisme de la pensée et de l’action, sur la croyance en la raison, et en particulier en la pensée scientifique et en ses applications technologiques, et sans un attachement aussi absolu aux droits humains fondamentaux : la liberté et l’égalité fondatrices, auxquelles on a adjoint d’abord la fraternité puis, à l’époque industrielle, la solidarité, que j’appelle, avec tant d’autres aujourd’hui, la dignité de l’être humain. Il ne saurait davantage exister sans contester la domination des tout-puissants, à savoir le pouvoir économique des capitalistes, le pouvoir politique que les colonisateurs ont imposé aux peuples colonisés, le pouvoir culturel que les hommes adultes ont imposé aux femmes et aux enfants. Mais, au total, ce socialisme démocratique ne saurait se réduire ni à la gestion parlementaire des conflits sociaux ni à la rupture révolutionnaire.
Gauche démocratique : sous cette expression, les historiens ont réuni des forces qui ont souvent pris des formes contradictoires. Bien des « libéraux » politiques n’ont jamais été des démocrates, et bien des défenseurs des travailleurs et des peuples dominés non plus. Et de fait, la gauche démocratique, dont la société démocratique européenne a généré l’expression la plus riche, est une création tout à la fois admirable et fragile.
Or nous constatons aujourd’hui la décomposition de cette gauche démocratique. Au XXe siècle, le mouvement communiste lui avait déjà porté un coup terrible : le communisme, en effet, n’appartenait pas à la gauche démocratique, même s’il a pu faire à l’occasion alliance avec elle, comme l’a fait l’Union soviétique avec les démocraties occidentales pour combattre l’envahisseur nazi de 1941 à 1945. Au XXIe siècle, c’est de l’autre côté, en quelque sorte, qu’est venue la grande rupture avec la « troisième voie », conçue et appliquée d’abord par Tony Blair, et qui a subordonné les objectifs sociaux de la gauche démocratique à la défense du monde capitaliste contre les régimes communistes et nationalistes qui refusent les principes de la démocratie.
Je ne nie pas les efforts de résistance déployés par la gauche démocratique ; je suis conscient de vivre en France dans un pays qui est tout à la fois une démocratie et ce que les Allemands appellent, d’une expression juste, une « économie sociale de marché » (sozial Marktwirtschaft). Je revendique même si fortement les aspects positifs de ce type de société que j’ai constamment cherché les moyens de le sauvegarder.
Mais comment s’y prendre aujourd’hui, alors que les deux composantes de la gauche démocratique se séparent ? Comme beaucoup, j’ai perdu confiance dans la capacité de cette gauche de redresser l’économie française plongée dans le chômage, depuis que le triomphe du capitalisme financier globalisé s’est imposé au monde, depuis le premier et brutal choc pétrolier. Je ne crois plus possible de parvenir à trouver un compromis entre ces tendances contradictoires qui sont, l’une comme l’autre, incapables de sauver le socialisme démocratique. Sommes-nous donc prisonniers d’un processus de décomposition qui ne saurait mener qu’à sa disparition ?
J’apporte ici une réponse qui voudrait contribuer à nous sauver au moins du désespoir. Mais, avant de l’expliciter dans les chapitres qui suivent, il me faut caractériser plus clairement la « société de communication » dans laquelle nous sommes entrés après la sortie de l’ère industrielle et sa « société de production ».
L’observation qui s’impose d’emblée est que, dans une société de communication, le pouvoir ne s’exerce pas seulement sur des objets, comme dans une société de production, car la communication engage directement la subjectivité. C’est ainsi que le pouvoir recherche à dominer les représentations, les opinions, les décisions, les choix de vie et tout ce qui concerne la personnalité, sans pour autant renoncer au contrôle des biens matériels et des capitaux. La conséquence de cette transformation est le développement d’un pouvoir qui tend à être total, à la fois économique, politique et culturel. Par voie de conséquence, l’opposition à un tel pouvoir doit elle-même être totale. Elle ne saurait se contenter de lutter pour obtenir des droits particuliers, comme ce fut le cas dans la société de production, centrée sur les problèmes du travail.
Contre un pouvoir total, la résistance doit faire appel à des droits fondamentaux, au droit d’exister et d’être reconnu comme un sujet, créateur et libre. C’est pourquoi tant d’intervenants, parmi lesquels on remarque la présence du pape François, recourent si fréquemment à l’idée du droit à la dignité de chaque être humain. Nous disons volontiers que chacun d’entre nous exige d’être respecté dans sa dignité, de ne pas être humilié. De telles exigences comportent des aspects économiques mais aussi beaucoup d’autres, plus vastes même, qui sont d’ordre juridique et surtout éthique. Aucun d’entre nous ne condamne le nazisme ou le stalinisme pour des raisons exclusivement économiques ou politiques. Nous portons sur ces régimes un jugement avant tout éthique. Un camp d’extermination ou de concentration est avant tout un scandale moral, car il est l’expression d’un mépris total pour l’humanité.
C’est pourquoi, dans cette société de consommation où nous vivons, l’acteur social principal, celui qui est capable de combattre un pouvoir total, ne peut plus être un mouvement social, mais un mouvement plus complet, plus total lui aussi, fondé sur l’invocation de la démocratie et de la dignité humaine, principes avant tout éthiques. Ainsi, parce que le champ des conflits principaux s’est déplacé du monde objectif vers l’éthique, nous passons de sociétés que nous nous représentions comme des pyramides, dont la base était formée par l’économie et par les rapports de production, et au sommet desquels la politique et la culture exprimaient des formes dérivées d’une domination dont la base était toujours économique, à une société qui repose au contraire sur des principes éthiques dont nous revendiquons l’application dans tous les domaines de la vie sociale, aussi bien économique et éducatif que politique et culturel. Renversement de perspective qui appelle une transformation de l’analyse et, tout autant, une modification des buts et des moyens de l’action politique.
Si les Français ont marché par millions dans les rues de leurs villes le 11 janvier 2015, après l’assassinat des journalistes et des dessinateurs de Charlie Hebdo, parmi d’autres victimes, c’est parce qu’ils voulaient affirmer le caractère « sacré » de la liberté d’opinion et de conscience. La défense de cette liberté n’induit pas une guerre de religion, mais l’affirmation, au-dessus de toutes les religions et de l’absence de religion, des droits fondamentaux des êtres humains en tant que sujets capables de se créer et de se transformer eux-mêmes, et de transformer leur environnement social et naturel. C’est aussi au nom du droit de chacun à la dignité que les Européens, comme les autres, doivent accueillir des réfugiés et des immigrants. C’est aussi au nom de cette dignité que doivent être respectés tous les travailleurs et combattues les conditions de travail et de vie qui engendrent de la souffrance.
Si j’ai consacré un chapitre de ce livre à l’éducation, c’est pour affirmer que le but principal de l’éducation ne doit plus être la socialisation, l’intégration des nouveaux venus dans des collectivités, mais la subjectivation, c’est-à-dire l’éveil en eux de la conscience de leur droit à la dignité comme à la liberté et à l’égalité.
Je veux rappeler ici la conclusion la plus générale des deux gros livres qui ont présenté cet ouvrage et dans lequel celui-ci est enraciné3.
L’action collective, dans la société de communication, ne manifeste pas seulement, ni même principalement, les contradictions internes d’une domination économique et politique ; elle manifeste surtout un mode historique d’affirmation des droits et de la légitimité sociale et politique de ce qui n’est pas un ensemble de revendications mais avant tout un mouvement de libération du sujet humain. C’est d’abord au sein de la société industrielle elle-même que j’ai identifié cette évolution à propos de la conscience de classe ouvrière. Je pense avoir démontré que la conscience de classe ouvrière s’exprima en premier lieu dans la défense de l’autonomie professionnelle des ouvriers surtout qualifiés (en particulier avant les années 1920) contre son invasion par les méthodes qu’on appelait du côté patronal l’organisation « scientifique » du travail (taylorisme, fordisme), alors qu’elle était classiquement rapportée à la situation d’infériorité économique et politique de la classe en question.
Une telle analyse s’applique mieux encore aux sociétés de communication, parce que le caractère total de la domination suscite une défense fondamentale, universaliste, des droits du sujet humain. Les conflits les plus importants, les plus chargés de subjectivation, se déplacent vers des catégories définies par un niveau de formation culturelle plus que par un mode subi d’exploitation économique. C’est par des protestations d’étudiants et de jeunes scolarisés que l’entrée dans les nouveaux mouvements sociaux s’est manifestée : d’abord à Berkeley, à Nanterre, à Berlin ou à Trente dans les années 1960, plus tard à Tian’anmen, en 1989, et plus récemment en Tunisie, au Caire et au Chili en 2011. Ce n’est plus la dialectique hégélienne du maître et de l’esclave qui permet d’éclairer le présent et l’avenir, mais plutôt l’esprit des Lumières, qui fut à la fois défense de la raison et des droits de l’homme. Renversement historique, retour de Hegel à Kant, qui a modifié toutes nos conceptions de la modernité et que combattent (dangereusement) les utopies négatives (dystopies) aveugles à cette transformation. Renversement très positif, puisque l’accès à l’éducation est de mieux en mieux assuré dans les pays déjà industrialisés.
Cette transformation de la politique, qui entraîne la décomposition des partis idéologiques, est complétée et radicalisée par la disparition des « intellectuels organiques », qui, nous nous en souvenons encore parfaitement, ont pesé d’un poids très lourd sur la vie intellectuelle française au temps de la « pensée unique », dont l’influence explique en grande partie la crise et la défaite de la gauche, non seulement en France mais plus encore en Amérique latine, où a longtemps dominé l’influence politique et intellectuelle du castrisme, de ses guérillas et des théoriciens radicaux de la dépendance qui, au nom de la domination absolue de l’impérialisme, condamnaient a priori toutes les tentatives de réformes.
Ce type d’analyse permet de comprendre comment les crises d’orientation et d’action des mouvements sociaux peuvent être dépassées. Elles peuvent l’être à condition que l’analyste s’émancipe du cadre de pensée et d’action issu de la société industrielle et préindustrielle pour se projeter dans le nouvel ensemble historique et social qui est déjà le nôtre, celui de la société de communication, où se développent, d’un côté, des systèmes de pouvoir total et, de l’autre, de nouveaux mouvements sociaux, que je qualifie d’éthico-démocratiques. Je reviendrai sur ces thèmes aux chapitres 6 et 7.
L’essentiel de nos problèmes actuels, et en premier lieu le chômage élevé et permanent, procèdent d’une insuffisante conscience que nous vivons cette mutation historique, car ce retard nous empêche d’acquérir une meilleure connaissance de ce qui doit être transformé, de ce qui peut continuer sans dommage et de ce qui doit disparaître dans l’ordre de l’action politique.

Une France désindustrialisée, une France démoralisée
Au cœur des hésitations françaises contemporaines, il y a cette question : devons-nous continuer à nous désindustrialiser, voie sur laquelle nous nous sommes engagés plus que tout autre pays, à égalité avec la Grande-Bretagne ? Au contraire, devons-nous favoriser l’innovation technologique ainsi que la création d’entreprises et de nouveaux produits susceptibles de conquérir de nouveaux marchés ?
Il souffle sur notre pays un vent de décroissance et de désindustrialisation qui, dans un monde en pleine poussée des pays émergents et des nouvelles technologies, ne peut mener qu’à la chute économique, à l’accroissement du chômage et à la baisse du niveau de qualification et de vie. Je m’étonne, à ce propos, que certains des experts prophétisent une diminution massive de l’emploi, alors que nous commençons à peine à connaître et à créer les nouveaux emplois fondés sur la communication et, surtout, sur de nouvelles conceptions des politiques sociales. Écoutons les commentateurs sportifs : ils nous répètent depuis longtemps, et avec raison, que la victoire d’une équipe ou d’un champion dépend d’abord de son « mental ». Ont raison aussi les chercheurs et les techniciens qui étudient et dénoncent la souffrance au travail et le burn-out.
Au moment où j’écris, nous apprenons que des centaines d’agriculteurs français se suicident chaque année, en particulier en Bretagne, parce qu’ils sont réduits à la faillite malgré un travail épuisant. Qui osera dire que notre gouvernement n’a pas les moyens d’agir sur le système des prix et donc sur le « mental » des producteurs ? Comment rester passifs devant ce désastre ?
Nos systèmes de protection sociale, qui sont remarquables et qui doivent être protégés, doivent aussi être complétés par des politiques qui prennent en charge les problèmes et les souffrances psychosociologiques ; j’y insiste ici. Ce qui impose un transfert important de ressources vers ces nouveaux besoins. Oui, nous devons instaurer de nouveaux modes de gestion, d’intervention et de protection sociale d’une ampleur comparable à ce qu’a été la création de la Sécurité sociale à la fin de la Seconde Guerre mondiale. Et il y faut des moyens.
À cet objectif majeur, qui correspond à la nature même de la société de communication, j’en ajoute un autre, d’une nature différente mais d’une égale importance.
Les chercheurs, dans tous les domaines des sciences sociales, ont montré que la désindustrialisation avait fait reculer la France « moderne » d’une position majoritaire à une position minoritaire dans le pays. Tandis que le Nord et la Lorraine croulent sous le chômage, la puissante région parisienne et la région lyonnaise repoussent leurs classes populaires dans les régions « périphériques » du territoire. Oui, l’économie moderne favorise la création d’une proportion croissante d’emplois de techniciens, d’ingénieurs et de professionnels, qui s’accumulent dans les métropoles ; mais, en même temps, nous manquons de spécialistes capables de gérer ce qu’Edgar Morin appelle à juste titre la « complexité » de nos sociétés. Je n’oublie pas, en plaidant en faveur de la création d’industries et de services nouveaux, qu’il est tout aussi nécessaire de créer des emplois qui répondent aux besoins d’une société de communications mondialisées. Notre société doit donner la priorité à tout ce qui permet, organise et contrôle le système de production et de consommation globales.
Et, bien entendu, cette impulsion donnée aux hauts niveaux de qualification doit être complétée par la réintégration dans la vie économique nationale et internationale de la plus grande partie possible des travailleurs de qualification moyenne qui sont rejetés en ce moment vers l’exclusion sociale. Si les politiques et les syndicalistes qui se revendiquent de la gauche devaient choisir aujourd’hui un objectif prioritaire, ce devrait être la réintégration dans les échanges économiques actifs d’une partie significative de ceux qui, au cours des dernières années, ont été de plus en plus massivement exclus du marché du travail et rejetés dans la précarité, d’une manière qui prend aujourd’hui des formes extrêmes avec les crises détruisant une grande partie de la société rurale française, en particulier dans le Grand Ouest. Je tiens à dire, à ce propos, que je ne vois pas par quelle étrange fatalité il serait impossible de relancer des activités économiques dans certaines régions qui se désertifient en profitant de la présence et de la demande d’installation de réfugiés dont beaucoup, en particulier ceux qui viennent de Syrie, ont un niveau de qualification et d’éducation élevé.




Notes
1. 
Les références des ouvrages évoqués sont données en fin de volume.


2. 
Ce mot provenant de l’anglais est plus explicite que celui de mondialisation. Il indique que le monde entier est devenu un système. Les Français, méfiants à l’égard de la domination du monde par une grande puissance, continuent souvent à parler de mondialisation, notion plus descriptive que sociologique et qui cache mal une certaine hostilité.


3. 
Les résultats principaux de mon travail ont été publiés dans La Fin des sociétés, Paris, Seuil, 2013, et Nous, sujets humains, Paris, Seuil, 2015.
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